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Sans oublier que persistent des inégalités territoriales, 
liées aux conditions économiques et à la tension du 
logement, certes, mais aussi au manque de volonté 
de certains acteurs, notamment le préfet, d’assurer la 
coordination et de mettre en œuvre les moyens d’une 
réelle prévention.

Les pouvoirs publics ont un rôle essentiel à jouer dans 
la mise en œuvre de cette prévention : leur inaction a 
des conséquences directes sur les personnes.

Cela passe certes par le déploiement de moyens hu-
mains et financiers, mais ils seraient largement com-
pensés à court/moyen terme par les coûts évités. La 
prise de conscience du coût réel des expulsions pour la 
société se fait trop attendre : les études ne manquent 
pas pour rappeler qu’allouer d’importants moyens en 
termes de prévention aurait un coût bien moindre 
pour la collectivité que celui des procédures d’ex-
pulsion, des expulsions elles-mêmes et de leurs 
conséquences : coût social, économique, mais aussi 
sociétal. 

Cela passe également par une mise en application 
et un respect du droit.

LE DALO, UN DROIT TOUJOURS ENTRAVÉ 

D’année en année, nous devons rappeler que le droit 
doit être appliqué.

• Tous les ménages ayant reçu une décision de justice 
prononçant leur expulsion devraient être accompa-
gnés dans la mise en œuvre du recours Dalo, le nombre 
d’entre eux faisant valoir ce droit étant très faible3.

• Les ménages reconnus prioritaires Dalo devraient être 
relogés dans le délai prévu par la loi.

• Et ces personnes ne devraient pas être expulsées avant 
qu’un relogement ajusté à leurs besoins ne leur soit 
proposé4.

3 Entre 2 et 4 % selon les années 
4 En application de la circulaire du 26 octobre 2012

Une prise de conscience des pouvoirs publics
qui se fait attendre pour lutter contre les expulsions

UN ESPOIR EN MATIÈRE DE PRÉVENTION
DES EXPULSIONS ?

Pour la première fois depuis de longues années, le 
nombre d’assignations au tribunal, de décisions de jus-
tice prononçant l'expulsion et de commandements de 
quitter les lieux est en légère baisse1. 

Cette baisse marque-t-elle le début d’une prévention un 
peu plus efficace ? On ne peut que l’espérer. Le pôle 
national de prévention des expulsions, conduit par 
la DIHAL, porte cet objectif. 

Mais cela ne masque pas, d’une part, le nombre encore 
croissant d’expulsions effectives et, d’autre part, le fait 
que la progression en 15 ans (2001/2016) ait été expo-
nentielle :
• + 30 % d’assignations en justice en vue d’une expulsion
• + 52 % de décisions de justice la prononçant
• + 140 % d’interventions effectives des forces de 
l’ordre 

Cela ne doit pas masquer non plus le nombre de per-
sonnes effectivement concernées par ces expul-
sions :

• Les 15 222 ménages expulsés avec l'intervention 
de la force publique concernent en réalité environ 34 
400 personnes2, un nombre qui est certainement 2 à 
3 fois plus important si on considère celles se sentant 
contraintes de partir du fait de la procédure ;
 
• Les dizaines de milliers de ménages qui vivent encore 
dans leur logement lorsque le bail est résilié - générale-
ment dans le parc social, très concerné par les expul-
sions - en assumant le paiement de leur indemnité d’oc-
cupation mais sans nouveau bail signé ;

• Les personnes expulsées illégalement (cf infra), de 
leur lieu d’habitation (logement, structure d’héberge-
ment, squat, terrain, etc.).

1 Cf annexe 1 page 6
2 Si on considère que le nombre de personnes par ménage est en 
moyenne de 2,26, chiffres INSEE, 2012
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Tous les ans, une part croissante de ménages priori-
taires Dalo se voient expulsés sans qu’un logement ne 
leur ait été proposé : l’État enfreint encore et tou-
jours les règles qu’il a lui-même fixées. Le secteur 
associatif5 et le comité de suivi Dalo6 n’ont de cesse de 
le dénoncer, mais rien n’évolue.

Depuis la fin de la trêve hivernale le 31 mars 2017, 
l’Espace Solidarité Habitat de la Fondation Abbé 
Pierre (Paris 20e) et son partenaire le Comité 
Action Logement (Paris 18e) ont vu 29 des per-
sonnes seules ou familles qu’ils accompagnaient 
être expulsées alors qu’elles étaient prioritaires 
Dalo. Madame V. est l’une d’entre elles.

« Mme V. était locataire du parc privé. Suite au dé-
cès de son mari, elle s’est retrouvée avec un loyer 
totalement incompatible avec ses ressources. Une 
procédure d’expulsion a été engagée par le proprié-
taire. Mme a fait un dossier de surendettement. Le 
maintien n’était pas envisageable et la seule solu-
tion passait par le relogement de Mme et de son fils. 
Elle a une demande de logement social depuis no-
vembre 2013, est reconnue prioritaire Dalo depuis 
mars 2014, mais n’a jamais eu de proposition dans 
ce cadre. En février 2015, l’État a été condamné à 
verser une astreinte de 600 euros par mois jusqu’au 
relogement. Lors de la présentation de sa situa-
tion en CCAPEX (Commission Départementale de 
Coordination des Actions de Prévention des Expul-
sions Locatives), en février 2017, des délais ont été 
demandés. Au moment de son expulsion, fin avril 
2017, les loyers étaient repris partiellement, un dos-
sier de surendettement accepté, et elle était de plus 
positionnée sur un logement de la Mairie de Paris. 
La préfecture de police était informée de tous ces 
éléments. Depuis lors, elle vit à l’hôtel avec son fils à 
Montreuil (93) et il n’y a toujours pas de décision du 
bailleur pour le relogement. »

DES DISPOSITIONS NON APPLIQUÉES

• C’est notamment le cas du décret du 6 juin 2016 qui 
prévoit le maintien des aides au logement pour les 
ménages en impayés, sous certaines conditions. À ce 
jour, cette disposition est encore très peu appliquée par 
les CAF et les MSA, et ce de manière très inégale sur les 
territoires. 

5 Pour aller plus loin : les propositions pour les 10 ans du Dalo
6 Voir « L’effectivité du Droit au logement opposable – mission d’éva-
luation dans 14 départements », rapport du HCLPD et du Comité de 
suivi Dalo, décembre 2016

Combien d’expulsions auraient pu être évitées si elle 
était mise en œuvre ?

• De manière plus globale, le manque de moyens fi-
nanciers et humains des administrations, au pre-
mier rang desquelles la CAF, ont des conséquences 
très lourdes et un impact direct sur la constitution 
d’impayés. L’organisme qui a pour mission de délivrer 
aux ménages des aides au logement, des prestations so-
ciales, etc. met lui-même les personnes en difficulté !

• Le fait de pouvoir accorder le Fonds de Solidari-
té Logement (aide pouvant, sous certaines conditions, 
rembourser le bailleur de son impayé) sans l’accord du 
bailleur : celui-ci est toujours globalement demandé, et 
assez souvent refusé, ce qui bloque son octroi.

• La pénalisation des expulsions illégales est quant à 
elle très peu prise en compte. Lorsque les personnes ont 
connaissance de ces dispositions, sont parfois accompa-
gnées pour leur mise en œuvre, tentent de contester les 
comportements choquants de bailleurs ou de personnes 
mandatées par eux, la police est rarement à l’écoute. Les 
plaintes sont peu acceptées et, si elles le sont, les procu-
reurs poursuivent, eux, rarement des infractions. Cette 
disposition semble être largement méconnue par les 
principaux concernés, et il n’est pas rare que les loca-
taires/occupants soient traités en responsables et les pro-
priétaires en « victimes », au mépris des droits les plus 
élémentaires des personnes. 

> Une circulaire rappelant ces dispositions est de-
mandée depuis plusieurs années aux ministères de 
la Justice et de l’Intérieur, mais malheureusement 
cela n’a pas encore abouti.

PÉNALISATION DES EXPULSIONS ILLÉGALES
Article 226-4-2 du Code Pénal 

« Le propriétaire, ou toute autre personne, ne 
peut forcer les habitants à quitter le terrain qu’ils 
occupent, sans avoir respecté la procédure d’expul-
sion ni obtenu le concours de la force publique. 
S’il le fait, il risque 3 mois d’emprisonnement et 
30 000 € d’amende. »

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/content-files/files/dalo_10_ans_apres_lappliquer_cest_urgent_-fevrier_2017.pdf
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TRÊVE HIVERNALE POUR TOUS

Si la plateforme « Allô Prévention Expulsion » concerne 
principalement les expulsions locatives, il est essentiel 
de rappeler que nombre d’hommes, de femmes, 
d’enfants sont également expulsés (suite à une déci-
sion de justice) ou évacués (suite à un arrêté municipal 
ou préfectoral) de squats ou de terrains qui consti-
tuent leur domicile.

Nombre d'entre elles sont réalisées suite à des pres-
sions policières ou en total irrespect de la loi. Une mo-
bilisation importante d’acteurs de terrain et d’avocats 
permet néanmoins d’améliorer la jurisprudence et de 
faire évoluer, très progressivement, les pratiques. Une 
avancée législative devrait aussi participer à cette évo-
lution.

Depuis la loi « Égalité et Citoyenneté » du 27 janvier 
2017, les habitants de terrains, bidonvilles... en 
procédure d’expulsion - quel que soit leur mode 
d’habitation (cabane, caravane, tente, etc.) - bénéfi-
cient des mêmes protections que les locataires 
ou les squatteurs d’un immeuble bâti, à savoir 
de délais pour quitter les lieux et de la trêve hi-
vernale7.
 
Cependant ces protections ne leur sont pas appli-
cables s’il est prouvé par le propriétaire du terrain 
et retenu par le juge qu’ils sont entrés « par voie de 
fait ». Ce dernier a donc la latitude de supprimer les 
délais du commandement de quitter les lieux ou le 
bénéfice de la trêve hivernale, mais cela doit figurer 
expressément dans la décision de justice qui ordonne 
ou rejette l’expulsion.

(Ne sont pas concernées les évacuations basées sur 
des arrêtés municipaux et préfectoraux ni les déci-
sions des tribunaux administratifs)

UN ACCOMPAGNEMENT ESSENTIEL
DES PERSONNES 

Face à l'action insuffisante des pouvoirs publics, le sec-
teur associatif s’est depuis longtemps organisé afin de 
participer à la prévention des expulsions et d’autres 
problématiques de mal-logement, souvent imbriquées 

7 Cf : Note droits des habitants de terrain en procédure d'expulsion

(habitat indigne notamment) et dans la mise en œuvre 
du Dalo. Il propose un accompagnement adminis-
tratif et juridique essentiel pour permettre aux 
personnes d’être informées de leurs droits, de 
connaître les démarches à engager, d’être conseil-
lées et défendues, tout au long de la procédure. Ce 
travail est conduit par un intervenant en partenariat 
avec de nombreux acteurs, au premier rang desquels le 
travailleur social.

Plus de 13 500 ménages ont été accompagnés dans ce 
cadre en 2017 par la Fondation Abbé Pierre et ses plus 
proches partenaires8. Plus largement, les associations 
s’inscrivant dans le réseau « Accompagnement aux 
Droits Liés à l’Habitat9 » ont également aidé des mil-
liers de ménages.

1 263 MÉNAGES CONSEILLÉS PAR LA 
PLATEFORME EN 2017

La plateforme « Allô Prévention Expulsion », créée 
en 2009 pour entrer en contact avec les ménages qui 
ne savent vers qui se tourner lorsqu’ils sont menacés 
d’expulsion, constitue une première étape pour les per-
sonnes qui l’appellent. Près de 13 000 ménages l'ont 
contactée depuis sa création. Ils ont été écoutés, 
informés et conseillés sur leur situation, les pro-
cédures, les démarches à entreprendre et, surtout, 
orientés vers les associations qui peuvent leur pro-
poser un accompagnement.

8 Des permanences situées à Montpellier, à Paris (Espace Solidarité 
Habitat de la Fondation Abbé Pierre), ses associations partenaires en 
IDF, en PACA.
9 Pour plus d’informations : fondation-abbe-pierre.fr/adlh

PROVENANCE DES APPELS

Alsace Lorraine (3%)
Aquitaine (3%)
Bretagne (2%)
Centre (2%)
Champagne Ardenne (2%)
Île-de-France (54%)
Languedoc-Roussillon (3%) 
Midi-Pyrénées (2%)
Nord-Pas-de-Calais (4%)
Normandie (3%)
PACA (5%)
Pays de la Loire (3%)
Picardie (2%)
Rhône-Alpes (7%)
Autres régions (5%)

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/note_droits_des_habitants_de_terrain_en_procedure_dexpulsion_2017_3.pdf
http://fondation-abbe-pierre.fr/adlh
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STADE DE LA PROCÉDURE

 Pas de procédures    Décision rendue
 Mise en demeure      Commandement de quitter les lieux
 Commandement de payer  Expulsion imminente
 Assignation     Expulsé

STATUT DE L’OCCUPANT

 Hébergé   Sous-locataire
 Sans droit ni titre   Locataire en titre
 Propriétaire occupant 

ACTIVITÉ DE L’APPELANT

 CDI temps plein    Interim    Inactif
 CDI temps partiel    Indépendant    Retraite
 CDD temps plein    En recherche d’emploi  Étudiant
 CDD temps partiel   

CAUSE DE LA PROCÉDURE

 Impayé    Trouble de voisinage
 Congé    Impayé d’emprunt
 Sans droit ni titre   Hors cadre (pas menacé d’expulsion)  

 
FACTEUR DÉCLENCHEUR DE L’IMPAYÉ

 Perte ou changement d’emploi  Surendettement
 Évolution de la situation familiale  Santé
 Charge ponctuelle imprévue   Conflit avec le bailleur

COMPOSITION FAMILIALE DES MÉNAGES

 Personne seule   Personne seule avec enfants
 Couple     Couple avec enfants

37%

18%

6%

14%

19%

7% 3% 2% 1% 5%

8%

30%

21%

RESSOURCES DE L’APPELANT 

 RSA    Indemnités journalières
 AAH    Revenus d’activité
 Allocations familiales  Retraite
 ASS    Sans ressources
 Indemnités chômage

22%

29%

6%
8%

12% 12%3% 4% 4%

6%

41%
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ANNEXE 1 - CHIFFRES NATIONAUX DES PROCÉDURES D’EXPULSIONS
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ANNEXE 2 - SCHÉMA DE LA PROCÉDURE D’EXPULSION POUR IMAPYÉ DE LOYER

POUR ALLER PLUS LOIN
Les documents de référence sont téléchargeables sur notre site : www.fondation-abbe-pierre.fr/adlh.
À voir aussi :
Des fiches sur la procédure d'expulsion
Des outils et guides sur le Dalo
Des guides pratiques

Commandement	de	payer

AUDIENCE	devant	le	tribunal	d’instance

DÉCISION	DE	JUSTICE			

Résiliation	du	bail	/	expulsion	demandéeDélais	de	paiement	
accordés

Respect	de	
l’échéancier

Défaut	de	
paiement

Poursuite	
du	bail

Résiliation
du	bail

COMMANDEMENT	DE	QUITTER	LES	LIEUX

Saisine	du	Juge	de	l’exécution
demande	de	délais		pour	quitter	les	lieux

Protocole	de	
cohésion	sociale	

(uniquement	pour le	parc	
social	en	cas	d’impayé	de	

loyer)

Reprise	des	lieux	par	l’huissier Echec	:	maintien	dans	les	lieux

DEMANDE	DE	CONCOURS	DE	LA	FORCE	PUBLIQUE

Accord	du	Préfet

Assignation

Impayé
(loyer,	dépôt	de	garantie,	charges)

Appel	

(jugement	/ordonnance	de	référé)

Délai	:	1	mois	si	jugement	/15	
jours	si	ordonnance	de	référé

Non	suspensif	(sauf	exception)

Délai	:	2	mois

Délai	:	2	mois	
(sauf	exception)

Possible	jusqu’à	l’expulsion	effective
Délai	accordé	:	3	ans	maximum

Refus	du	Préfet		(ou	absence	de	réponse)

EXPULSION	
(en	présence	:	commissaire,	officiers	de	police,	serrurier,	huissier) Indemnisation	possible	du	propriétaire

Audience	JEX	pour	le	sort	des	meubles

Rejet	de	la	demande	d’expulsion	
par	le	juge

Maintien	dans	les	lieux

Délai		:	2	mois

Tentative	d’expulsion	par	l’huissier

Convocation	au	commissariat (enquête	sociale)

3	ans	maximum

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/adlh
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/outils-et-informations/procedure-expulsion-pour-impaye
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/le-droit-au-logement-opposable-dalo
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/accompagnement-aux-droits-lies-lhabitat
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